
  

  

  
Albi, le 26 janvier 2009, 

 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Le Mouvement Ni Pauvre, Ni Soumis 

solidaire de la journée d’actions du 29 janvier ! 
 
Par sa solidarité avec la journée de mobilisation du 29 janvier, le collectif Ni pauvre, ni soumis, 
dont les revendications sont complémentaires, affirme sa volonté de voir les personnes en 
situation de handicap et de maladie invalidante reconnues comme des citoyens à part entière 
dans le cadre de ce mouvement social inter organisationnel ! 
La crise économique amplifiée par la crise financière internationale touche durement les 
personnes les plus précaires : une grande partie des personnes en situation de handicap 
et/ou atteintes de maladies invalidantes, les chômeurs, les retraités, des salariés dans 
leurs emplois et leurs revenus. 
Alors qu’ils n’en sont en rien responsables, ils en sont les premières victimes. 
Elle menace l’avenir des jeunes, met à mal la cohésion sociale et les solidarités. 
Elle accroît les inégalités et la précarité. 
Face à cette situation et considérant qu’il est de notre responsabilité d’agir en commun, 
SOLIDAIREMENT, le Mouvement Ni Pauvre, Ni Soumis a décidé de se mobiliser le 29 
janvier 2009 et d’interpeller les responsables politiques qui ne nous voient pas, les 
responsables politiques qui ne nous entendent pas, les responsables politiques qui ne nous 
comprennent pas ! 
C’est pourquoi, parce que vivre sous le seuil de pauvreté est insupportable, le mouvement Ni 
Pauvre, Ni Soumis appelle tous les citoyens, toutes les personnes qui survivent en dessous 
du seuil de pauvreté, les travailleurs handicapés, les personnes en situation de handicap et/ou 
atteintes de maladies invalidantes et leurs familles, à se mobiliser massivement le 29 janvier 
2009, afin d’apporter leur soutien et de participer à la manifestation qui se déroulera à 
Albi : 

Rendez-vous à 14h Place du Vigan à Albi 
 

Pourquoi se mobiliser ?... 
? Exiger des politiques de solidarité et de rémunérations qui assurent le pouvoir d’achat 
des personnes en situation de handicap et/ou atteintes de maladies invalidantes, des 
travailleurs handicapés, des chômeurs, des retraités, de tous les salariés et réduisent les 
inégalités ; 
? Défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale ; 
? Parce que des centaines de milliers de personnes en situation de handicap ou atteintes 
d’une maladie invalidante ne peuvent pas ou plus travailler, et doivent envisager leur vie 
entière avec des ressources sous le seuil de pauvreté. 
? Parce que les personnes en situation de handicap ou atteintes de maladie invalidante 
sont citoyennes à part entière et ne peuvent plus accepter l’assistanat. 
 
Tous ensemble, pour que les valeurs de solidarité, de participation, de non-discrimination, de 
respect et de dignité cessent d’être des mots, encore des mots, toujours des mots, rien que des 
mots dans le discours de nos politiques. 
 

Pour plus d’informations : Maxence Lebas : 06 37 73 66 17 ou maxence.lebas@apf.asso.fr 
 


